
Département de l’Isère                  République Française 
Arrondissement de Grenoble 
MAIRIE DE BEAUVOIR EN ROYANS 
                38160 

DELIBERATION N° 19/2023 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE BEAUVOIR EN ROYANS 

 
L’an deux mille vingt-trois, le neuf octobre, le Conseil Municipal dûment convoqué, s’est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame 
Natacha PETTER, Maire. 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 5 
Date de convocation : le 3 octobre 2023 

Présents : ANZELLOTTI Vanessa, BERHAIL Abdelkader, MONNARD Raphaël, PETTER Natacha 

Excusé : BONIFACI Fabrice 
Secrétaire de séance : MONNARD Raphaël 
 
Objet : Conventionnement avec l’intercommunalité au sujet de la mise en place de l’outil de 
collecte de la taxe de séjour DECLALOC 

Madame le maire annonce que la Communauté de Communes de Saint Marcellin Vercors Isère 
Communauté, à la suite de son programme de valorisation de la taxe de séjour, propose aux EPCI 
volontaires la mise à disposition gracieuse de l’outil DÉCLALOC. 
 
La location des meublés de tourisme à une clientèle de passage a connu un essor notable ces dernières 
années notamment avec le développement de la location entre particuliers au travers de plateformes 
numériques. 

 Un meublé de tourisme, classé ou non, doit être déclaré auprès du maire de la commune où est 
situé le meublé. (voir Art L.324-1-1 du code du tourisme). 

 Une chambre d’hôtes doit être déclarée auprès du maire du lieu de l’habitation (voir Art  L. 324-4 
du code du tourisme).Pour cela 2 CERFA sont à disposition : N° 14004*04 pour les meublés de 
tourisme et N° 13566*03 pour les chambres d’hôtes. 

 Deux textes récents régissent également la location des meublés de tourisme et l’activité des 
intermédiaires de ce type de service : La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au 
logement et un urbanisme rénové, dite Loi ALUR (article 16).La loi n° 2016-1321 du 7 octobre 
2016 pour une République numérique, dite Loi Lemaire (article 51), complétée par son décret 
d’application n° 2017-678 du 28 avril 2017. 

 

A la vue de ces divers éléments, et afin de faciliter la mise en œuvre des procédures permettant aux 
propriétaires des meublés de tourisme et/ou chambres d’hôtes ou hébergement chez l’habitant de 
respecter le cadre légal et réglementaire en vigueur, La Communauté de Communes de Saint Marcellin 
Vercors Isère Communauté, a adhéré au service DÉCLALOC.FR de la société Nouveaux Territoires. 

 Il permet aux hébergeurs de déclarer en ligne via des formulaires CERFA dématérialisés leurs 
meublés de tourisme et leurs chambres d’hôtes. 

 Il permet aux hébergeurs, collectivités et plateformes de location de bénéficier d’un télé-
service d’enregistrement des locations de courte durée tel que prévue à l’article 51 de la Loi 
n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique. 

 

La Communauté de Communes Saint Marcellin Vercors Isère Communauté, met gracieusement ce service 
à la disposition des collectivités du territoire pour lequel elle a en charge la collecte de la taxe de séjour, 
par l’intermédiaire d’une convention. 
 



La Communauté de Communes Saint Marcellin Vercors Isère Communauté, s’engage à : 
- Sensibiliser, informer et former les élus, cadres administratifs et agents techniques concernés de 

la Collectivité, sur les dispositions réglementaires concernant la location de courte durée. 
- Fournir gratuitement, à sa demande, à la commune, un état détaillé du parc d’hébergement 

déclaré et renseigné dans la base de données d’informations touristiques. 
- Mettre à disposition de la commune, à titre gratuit, l’outil DÉCLALOC, permettant aux hébergeurs 

de remplir leurs obligations de déclaration au travers des CERFA de déclaration des meublés de 
tourisme et de chambre d’hôtes auprès de leur mairie. Charge à l’EPCI de déployer l’outil 
DÉCLALOC auprès des communes de son périmètre qui ont dans leurs prérogatives les 
déclarations (CERFA) des hébergeurs de locations touristiques.  

- N’utiliser les données transmises par les communes qu’à de fins statistiques ou de sensibilisation 
au classement.  

- Créer un accès consultatif à la commune, à l’outil DECLALOC 
- A transmettre à la commune, en cas de cession de la convention avec Nouveaux Territoires pour 

l’utilisation du service DÉCLALOC l’ensemble des données collectées sur son périmètre sous 
forme d’un fichier CSV ou équivalent. 

 
La commune s’engage à :  

- Transmettre à La Communauté de Communes Saint Marcellin Vercors Isère Communautéles 
documents relatifs à la taxe de séjour  

- Autoriser La Communauté de Communes Saint Marcellin Vercors Isère Communauté à signer 
numériquement les Cerfa et lui communiquer son tampon / signature 

- Autoriser La Communauté de Communes Saint Marcellin Vercors Isère Communautéà l’accès aux 
informations collectées sur son périmètre au travers de l’outil DÉCLALOC à des fins statistiques ou 
de sensibilisation au classement (ou toute action entrant dans le cadre de ses compétences). 

- A participer aux réunions d’informations et/ ou formations mise en œuvre par La Communauté 
de Communes Saint Marcellin Vercors Isère Communauté pour accompagner les collectivités 
dans la gestion de leur parc d’hébergement dans le respect de la législation et dans un objectif 
d’optimisation de la collecte de la taxe de séjour. 

- A communiquer sur l’ouverture du service DÉCLALOC auprès des hébergeurs de périmètre par 
tous moyens lui semblant utiles. Elle informera La Communauté de Communes Saint Marcellin 
Vercors Isère Communauté de ses actions de sensibilisations et d’information des loueurs de son 
périmètre. 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide :  
• D’APPROUVER la convention de partenariat entre Saint-Marcellin Vercors Isère 

communauté et les communes bénéficiairesde l’outil de collecte de la taxe de séjour 
DECLALOC ; 

• D’AUTORISER le Maire à signer ladite convention et à accomplir les formalités nécessaires à 
la mise en œuvre de cette délibération. 

 

Adoptée à l’unanimité 
 
Ainsi fait et délibéré les jours, mois, et an que dessus. 
 
        Pour extrait conforme 
        Le Maire 
        Natacha Petter 
 
 
 
 
 
Notifié en préfecture le 10 octobre 2023 


